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Réflexions critiques sur les 
politiques ethniques du 
gouvernement fédéral canadien 
1971-1985 et du gouvernement 
du Québec * 
D. Gay 

Introduction 
Si, par « politique ethnique », 

l'on entend — dans son sens strict, 
évidemment — l'ensemble des 
mesures qu'un État envisage ou met 
effectivement en oeuvre quant à la 
gestion des rapports que les grou­
pes ethniques entretiennent ou 
devraient entretenir entre eux et 
avec la majorité, l'examen de la 
nature et de la portée de cette poli­
tique passe nécessairement par 
l'analyse de la doctrine qui l'ali­
mente. Cette dernière se réfère à 
l'ensemble des notions — généra­
lement explicitées ou enfouies dans 

des textes officiels — qui servent 
de source à l'orientation de la poli­
tique d'un État et à la détermina­
tion des formes de son activité. Ces 
notions s'articulent en une structure 
relativement cohérente dont voici, 
pour les besoins du présent essai, 
les principales dimensions. 

Idéalement, la formulation d'une 
politique procède, en premier lieu, 
de l'analyse d'une réalité donnée 
— soit de certaines situations qui 
caractérisent une société à un 
moment de son évolution. Analyse 
qui débouche normalement sur 
l'évaluation — en termes affectifs 

ou moraux — du constat effectué, 
et sur l'expression de la volonté de 
transformer la dite réalité — dans 
la mesure où elle est jugée défa­
vorable, inacceptable, indésirable... 
Descriptive et interprétative, elle 
exprime la vision du monde ou la 
cosmologie des élites politiques. Elle 
est orientée par la fidélité de celles-ci 
à des postulats fondamentaux qui 
établissent la conception de l'être 
humain (postulats normatifs) et celle 
des rapports de celui-ci avec la 
société (postulats existentiels). 

En second lieu, la doctrine met 
de l'avant un projet de société, ébau-
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80 che d'une construction ou d'une 
reconstruction à réaliser et qui com­
porte, du moins dans sa structure 
élémentaire, un objectif principal 
ainsi qu'un ensemble de moyens 
jugés appropriés. En somme, le pro­
jet de société vise essentiellement 
à transformer un produit brut — la 
société dont l'état est perçu comme 
étant indésirable — en un produit 
fini (la « nouvelle culture », la 
« société juste »...), estimé digne 
d'être engendré en raison de la 
croyance anticipatrice en sa supé­
riorité par rapport à la qualité du 
produit brut. 

C'est à la lumière de ce cadre 
général que nous tentons d'analy­
ser la politique de multiculturalisme 
pan-canadien (1971) et celle de la 
convergence culturelle du gouver­
nement du Québec (1978-1981), tout 
en accordant une attention parti­
culière à cette dernière. Nous résu­
mons également les principaux 
traits de leur évolution respective. 

pan-canadien 

La période 1971-1983 
L'élite libérale qui a fait du mul­

ticulturalisme une politique d'État, 
donne l'impression d'avoir été inves­
tie de la tâche historique de réali­
ser les voeux messianiques de cer­
tains hommes politiques éminents, 
comme Hector Langevin (1865) et 
Sir Wilfrid Laurier (vers 1903), qui, 
à l'instar de celui-là, entrevoyaient 
un Canada, où régnerait la « jus­
tice pour toutes les races, pour tou­
tes les religions, pour toutes les 
nationalités, pour tous les intérêts 
[...] »1. Ou de réactualiser l'ordre 
original de la Nouvelle-France dont 
l'ex-intendant Jean Talon (1667) pou­
vait dire dans ses Mémoires : « Le 
Peuple est de pièces de raport et 
quoyque composé d'habitants de 
différentes provinces de France dont 
les humeurs ne symbolisent pas 
toujours, il m'a paru assez uni dans 
tout le temps de mon séjour [...] »2. 

Ainsi, la politique du multicul­
turalisme pan-canadien (1971) doit 
être perçue comme la première 
étape d'un long processus de cons­
truction ou de reconstruction poli­
tique de l'unité du pays3, envisa­
gée par le gouvernement du Parti 
libéral fédéral — processus dont les 
autres moments privilégiés sont « la 
politique linguistique nationale » 
(1977), « le renouvellement du fédé­
ralisme canadien » (1978) et « la pro­
clamation de la nouvelle constitu­

tion du Canada » (1982). D'ailleurs, 
« l'unité n'a jamais cessé [...] d'être 
objet de souci pour les gouverne­
ments du Canada4. 

Les textes que nous analysons 
sont traversés par la pensée libé­
rale post-classique de type 
réformateur. 

— Éléments de la 
cosmologie 

î.La conception de l'être 
humain. Le système nerveux de 
l'édifice est constitué de l'individu, 
dont on estime nécessaire de déve­
lopper la valeur et les droits. Celui-ci 
recherche d'abord la satisfaction de 
son intérêt personnel, comme en 
témoigne son désir de sécurité 
matérielle et affective, de « self-
respect », de dignité — en somme 
d'épanouissement pour lui-même 
et pour les siens5. 

Il est à la fois résultante, lieu et 
créateur de liberté. Toutefois, la 
liberté a besoin d'être constamment 
protégée : « Mais ceci ne peut pas 
être laissé au hasard [...]. Si la 
liberté de choix est en danger [...], 
elle est en danger pour tous. » 

2. La conception de l'être 
humain et de ses rapports avec la 
société. Mais dans cette concep­
tion philosophique de l'individua­
lisme, l'on ne va pas jusqu'à affran­
chir l'individu de toute solidarité avec 
son groupe social. Au contraire, 
celui-ci est posé comme le lieu et 
la condition de l'épanouissement 
de celui-là. 

Ainsi, tout en étant mû par la 
recherche de son intérêt personnel, 
l'individu compte parmi ses 
« besoins fondamentaux », le sens 
d'appartenance ; il manifeste aussi 
la volonté de contribuer à la stabi­
lité politique et au progrès de la 
société ; il a, de plus, le souci de 
l'unité nationale. D'ailleurs, « le des­
tin de l'homme en société est de 
s'unir plutôt que de se diviser [...]. 
Il est mesquin et méprisable de 
constituer des prolétariats et des 
boucs émissaires et des citoyens 



de second ordre »6. Tous sont 
donc sur un même pied d'égalité. 

Toutefois, dans ses rapports 
avec les citoyens, l'État libéral se 
fait fort de se présenter plutôt sous 
le signe du protecteur altruiste des 
droits que dans les attributs du gen­
darme. Il n'est donc pas question 
d'interférer avec le libre exercice de 
la volonté des citoyens — 
notamment soit au niveau « de la 

définition officielle et fonctionnelle 
de l'expression culturelle d'une 
société »7, du choix individuel des 
valeurs qui déterminent nos attitu­
des, nos aspirations et notre mode 
d'existence, ou encore lorsqu'il s'agit 
pour les individus « d'assumer plei­
nement l'identité canadienne et de 
l'exprimer par leurs actions et leurs 
comportements individuels et col­
lectifs ». Au contraire, la notion de 
« self-effort » est privilégiée. Le gou­
vernement va même jusqu'à invi­
ter les citoyens à « résister en toute 
bonne conscience aux pressions 
de ceux qui, au nom de l'unité, vou­
dront nous imposer une uniformité 
aussi stérile que futile [...]. (D'ail­
leurs), uniforme, le Canada serait 
sans intérêt ; et parce que sans inté­
rêt, il ne serait pas »8. 

Enfin, sans doute, la société est-
elle caractérisée par la répartition 
inégale du pouvoir, situation sus­
ceptible de favoriser les forts et 
d'aliéner les faibles. Mais, d'une 
part, ce déséquilibre n'est pas fatal, 
car les individus ou les groupes — 
dont les « communautés 

culturelles » — ont heureusement 
la possibilité d'influencer le proces­
sus de la prise de décision et de 
contrebalancer ainsi l'effet de pri­
vilèges criants. De toute façon, l'in­
dividu est mû par le sens de la créa­
tivité ; grâce à l'intervention mesurée 
et conjoncturelle de l'État protec­
teur, il viendra à bout de ses épreu­
ves et réussira, nonobstant l'effort 
et la persévérance, à jouir, lui aussi, 
des richesses de la vie : « L'homme 
est né bon. Il est capable de lutter 
contre les dangers qui guettent la 

société [...]9. 
C'est l'ensemble de ces valeurs 

(en particulier, celles de liberté, 
d'égalité, de sens d'appartenance, 
d'identité et d'unité nationale) qui 
guident la perception que les éli­
tes libérales entretiennent de la réa­
lité canadienne, ainsi que leur défi­
nition de la situation, surtout au 
début des années 70. 

— La problématique, les 
objectifs, les moyens 

1. La problématique. Sa formu­
lation procède d'une analyse de la 
dynamique canadienne. Ainsi que 
l'a noté un historien, à l'instar d'un 
certain nombre de chercheurs et 
d'observateurs politiques, « il faut 
[...] se rendre compte qu'en parlant 
du Canada, pays multiculturel, le 
gouvernement fédéral, ainsi que 
certains gouvernements provin­
ciaux, ne cherchent pas à faire une 
analyse sociologique comme telle 
de la société canadienne. Les hom­
mes politiques versent dans un 
cadre historique de dialogue poli­
tique et constitutionnel à propos du 
Canada »10. Cette perspective est 
aussi celle d'un bon nombre de poli­
tiques et d'universitaires du 
Québec11. 

Quoi qu'il en soit, voici en 
résumé, et tels qu'ils ressortent des 
documents pertinents, les princi­
paux éléments de l'analyse de la 
réalité canadienne : 1. les débats, 
sur le nationalisme québécois, sur­
tout depuis la fin des années 50, 
et, plus particulièrement, les con­
frontations historiques entre les gou­
vernements du Québec et le gou­
vernement fédéral canadien ; 
2. l'influence grandissante de la cul­
ture anglo-américaine ; 3. l'immigra­
tion massive de ressortissants du 
Tiers-Monde en même temps que 
le déclin sensible de l'immigration 
d'Européens ; 4. la « révolte des jeu­
nes », interprétée comme une réac­
tion contre la « société de masse », 
caractérisée notamment par l'im­
personnalité des institutions, la 

dépersonnalisation et la banalisa­
tion du sens ; 5. et l'atomisation cul­
turelle d'une société, manifestée, 
d'une part, par le repliement sur 
elles-mêmes des communautés cul­
turelles de la première génération 
de Canadiens, d'autre part, par l'ab­
sence d'un sens de direction res­
sentie autant par les jeunes que par 
les nouveaux immigrants. 

À cette liste, il faudrait ajouter 
aussi des événements dont les tex­
tes officiels se rapportant au mul­
ticulturalisme ne font pas état, mais 
qui ont eu, à l'époque, un impact 
considérable sur l'opinion cana­
dienne et internationale. Au Canada, 
les revendications et les récrimina­
tions persistantes et hautement 
publicisées d'« autres groupes eth­
niques », surtout dans l'Ouest cana­
dien, lors de rencontres avec la 
Commission Laurendeau-Dunton ; 
la crise qui éclatait, le 11 février 1969, 
à l'université Sir Georges Williams, 
à Montréal, et qui impliquait des étu­
diants ainsi que des activistes noirs 
originaires des Antilles dites anglai­
ses — en rapport avec le racisme 
et avec la « présence » économique, 
militaire et politique du Canada dans 
les Caraïbes12, la crise 
d'octobre 1970, également au Qué­
bec ; les rapports tendus entre les 
provinces de l'Ouest et de l'Est, et 
entre le Québec et l'Ontario... 

Il ne faut pas négliger non plus 
l'impact qu'ont eu en Ontario et au 
Québec, et d'une manière générale, 
sur l'intelligentsia de gauche sur­
tout, la guerre du Viêt-nam et cer­
tains des succès de la guérilla en 
Uruguay, en Argentine ou au Bré­
sil, par exemple. C'est à ce sujet 
qu'on13 a pu écrire que le Québec 
passait par une certaine phase de 
latino-américanisation, surtout au 
niveau des idéologies. 

Enfin, la conception même du 
nationalisme canadien face à l'em­
prise grandissante des États-Unis, 
et selon laquelle une école de pen­
sée « souhaitait, et souhaite encore, 
que le Canada ait la même liberté 
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82 d'action que les États-Unis, afin de 
créer une société originale ». Selon 
Paul Painchaud : « la contrepartie 
de cette démarche, sur le plan 
interne, conduisait à préconiser la 
plus grande homogénéisation pos­
sible de la société canadienne par 
la centralisation des pouvoirs à 
Ottawa et une présence lourde de 
l'État dans la vie sociale et écono­
mique. Telle était l'option fondamen­
tale du régime Trudeau [...]. Elle con­
duisait à une politique d'affronte­
ment simultané avec le gouverne­
ment de Washington et les gouver­
nements provinciaux. Elle s'inspi­
rait du nationalisme le plus tradi­
tionnel et d'une image classique du 
système international. Dans cette 
perspective, l'indépendance maxi­
male est considérée comme la 
valeur suprême. Pour la justifier, il 
fallait que la société canadienne pré­
sentât une spécificité qui la démar­
que entièrement de la société amé­
ricaine, tant dans ses orientations 
politiques et ses méthodes que par 
ses traits culturels »14. 

Cet ensemble de facteurs cumu­
latifs est perçu comme ayant pro­
voqué une crise majeure de l'identité 
canadienne et, partant, suscepti­
ble de mettre en danger l'unité natio­
nale. Dans ces conditions, comment 
la « nouvelle société » canadienne 
est-elle possible? 

2. Les objectifs. Il s'agit d'abord 
de développer et de maintenir l'iden­
tité culturelle des groupes ethniques 
qui ont fait de la société canadienne 

ce qu'elle a été et ce qu'elle est, 
en favorisant leur attachement à 
leurs coutumes, à leur passé, à leur 
pays d'origine. En d'autres termes, 
les aider à jouir d'une sécurité cul­
turelle. Celle-ci étant acquise, l'on 
se sentira mieux disposé, croit-on, 
à s'identifier au Canada et à con­
tribuer à son enrichissement, donc 
à sa survie : « Identité culturelle et 
allégeance à un pays ne sont pas 
la même chose. Chacun de nous 
naît dans une famille, doté d'un héri­
tage distinct [...]. Plus nous nous 
sentons en sécurité dans un con­
texte donné, plus libres sommes-
nous d'explorer notre identité dans 
d'autres contextes. Le groupe eth­
nique confère souvent à ses mem­
bres un sens d'appartenance qui 
les habilite à mieux se mesurer au 
reste de la société que s'ils s'en trou­
vaient isolés. L'attachement à un 
groupe ethnique ne doit pas empê­
cher, et n'empêche pas normale­
ment rétablissement de liens plus 
larges avec la communauté et avec 
le pays »15. 

Le mécanisme à mettre en oeu­
vre pour atteindre ces objectifs jugés 
fondamentaux est la politique du 
multiculturalisme. 

3. Les moyens : Le multicultu­
ralisme. En tant que doctrine, le mul­
ticulturalisme repose sur trois prin­
cipes fondamentaux : la diversité 
culturelle, l'égalité culturelle et la 
liberté culturelle. 

La diversité culturelle. Il s'agit 
de la réalité des manières d'être (de 
sentir et de vivre) exprimées par les 
membres des diverses communau­
tés ethniques cheminant par ailleurs 
avec une culture canadienne com­
mune en formation. D'où les pro­
cessus inévitables d'influence, d'in­
terpénétration et de redéfinition. 

Dans l'hypothèse qui lie iden­
tité culturelle de groupe et allé­
geance au Canada, la variable-clé 
est la créativité : « Grâce à la créati­
vité, ces redéfinitions sont réinté­
grées dans le patrimoine culturel 
du milieu d'où elles ont surgi et vien­

nent l'enrichir. Si le message a une 
portée universelle, il franchit alors 
les frontières de cette culture et con­
tribue à l'enrichissement d'autres 
cultures »16. 

Ainsi, pourra-t-on envisager 
« l'évolution de la société cana­
dienne, en tant que société plura­
liste [...] ». 

L'égalité culturelle. Elle est une 
condition du maintien de la diver­
sité culturelle. Égalité veut dire que 
« toutes » les cultures ont le même 
poids ; par leur capacité d'enrichis­
sement de la culture canadienne 
en formation, elles jouissent de la 
même importance. Contenu déjà 
dans les documents de 1971, le prin­
cipe de l'égalité culturelle reçoit, en 
1978, une consécration encore plus 
solennelle : « Même si par la loi des 
nombres, il est naturel que les cul­
tures anglaise et française prédo­
minent, il ne saurait y avoir au pays 
ni une, ni deux cultures officielles. 
La société canadienne doit avoir 
clairement et spécifiquement 
comme objectif de favoriser la diver­
sité. Par conséquent, nous devons 
mieux assurer l'égalité des chan­
ces pour tous les Canadiens et 
mieux les prémunir contre toutes 
formes d'inégalité de 
traitement »17. 

De cette façon, le multicultura­
lisme est « aussi un phénomène 
d'égalité culturelle spécifiquement 
canadien, lequel nous rend tous 
fiers »18. 

La liberté culturelle. C'est « le 
fondement philosophique et moral 
de la politique du multicultura­
lisme ». Elle est conçue ainsi : « La 
politique culturelle du gouvernement 
se fonde sur la conviction qu'il est 
impossible de donner une défini­
tion officielle et fonctionnelle de 
l'orientation culturelle dans une 
société, sans ruiner ou même sup­
primer la liberté individuelle. Une 
société qui cherche à imposer une 
orientation culturelle unique et à se 
cantonner dans un cadre restreint 
pour conserver son identité, se voit 



entraînée à réduire la libre expres­
sion des individus. Lorsqu'on agit 
en fonction d'une culture officielle, 
on finit par tout institutionnaliser : 
langue, culture, religion, vie sociale, 
économique, politique, territoire. 
Aucun projet collectif ne justifie 
qu'on étouffe la liberté 
individuelle »19. 

Ce sont ces principes fonda­
mentaux qui inspirent, d'ailleurs, les 
différents programmes et mesures 
concrètes mis de l'avant, au fil des 
ans, par le Secrétariat d'État au 
multiculturalisme. 

Quoi qu'il en soit, puisqu'il est 
question de diversité « culturelle », 
d'égalité « culturelle », de liberté 
« culturelle », l'on peut se deman­
der à bon droit : Comment les éli­
tes libérales envisagent-elles la 
notion même de culture ? Le rap­
port langue-culture ? 

Culture, multilinguisme et 
bilinguisme officiel 

Jusque vers 1978, la notion de 
culture canadienne, telle qu'elle 
apparaissait dans les textes officiels, 
était vague et flottante. En effet, tan­
tôt on évoquait « la conception du 
Canada comme mosaïque cultu­
relle, » tantôt on affirmait que « la 
culture propre au Canada est en 
voie de formation ». Ainsi, parle-t­
on « d'individus [...] qui combine­
ront alors certains aspects de vie 
nord-américains, avec les senti­
ments, les attitudes et les impulsions 
qui leur viennent de leur apparte­
nance à une ethnie, pour inventer 
des formes culturelles qui seront 
manifestement et typiquement 
canadiennes »20. 

Toutefois, dès 1978, l'existence 
d'une culture nationale est affirmée 
et décrite en termes de valeurs fon­
damentales : valeurs écologiques ; 
valeurs économiques et sociales : 
« Notre éthique est nord-
américaine : nous souscrivons tous 
à la primauté et à la liberté fonda­
mentale du citoyen, à l'égalité des 
chances, aux valeurs démocrati­

ques, au respect de l'autorité des 
lois, tout comme à la dynamique 
de l'initiatiVepersonnelle, à la mise 
à contributiorrxtes institutions gou­
vernementales aux fins du dévelop­
pement de la collectivité, et au par­
tage entre individus et régions des 
ressources et des revenus »21. 

Mais la question demeure 
posée : la reconnaissance du mul­
ticulturalisme, ou de la diversité cul­
turelle, définie comme l'essence de 
l'identité canadienne, devait logique­
ment entraîner celle du multilin­
guisme comme politique d'État, 
puisque pour le Gouvernement, lan­
gue et culture sont 
indissociables22. Or, la solution 
adoptée par celui-ci est la politique 
du bilinguisme, ou, plus particuliè­
rement, celle du « multiculturalisme 
dans un cadre bilingue ». Solution 
qui s'inspire d'une conception fon­
damentale, caractéristique de la 
pensée libérale classique : le com­
promis politique ou « l'autorité des 
solutions intermédiaires ». 

Ainsi, le biculturalisme ne reflète 
pas la réalité canadienne (multicul-
turelle) ; en revanche, la reconnais­
sance de la « valeur culturelle de 
plusieurs langues » affaiblirait la 
position privilégiée des deux lan­
gues officielles. 

Enfin, la politique canadienne 
du multiculturalisme prétend se 
démarquer autant de la vieille tra­
dition de « britannisation » cana­
dienne que du modèle également 
assimilateur du « melting pot » amé­
ricain — afin « d'éviter le laminage 
culturel dans notre continent 
anglophone ». 

Évolution de la doctrine 
(1983-1985). 

On a déjà montré comment la 
doctrine du multiculturalisme a 
connu certains ajustements — 
surtout au niveau de sa structure 

conceptuelle —; de 1971 à 1978. 
Notons, sous ce rapport, que la poli­
tique du multiculturalisme (qui érige 
en principe la diversité culturelle 

dans un cadre de bilinguisme) modi­
fie en partie la formule du bilin­
guisme (Loi sur les langues officiel­
les, de 1969) dont l'interprétation lit­
térale tendait à renforcer, aux yeux 
d'« autres groupes ethniques » et 
du Gouvernement, la thèse des 
« deux nations ». 

On ne peut pas parler d'évolu­
tion véritable après 1978. Les grands 
principes du multiculturalisme étant 
posés, on se donna pour tâche de 
réaliser les programmes qui en 
découlaient. 

Néanmoins, dès 1983, surtout 
pressé par les exigences croissan­
tes d'un nombre de plus en plus 
important d'immigrants en prove­
nance de l'Asie, de l'Afrique et des 
Caraïbes noires, et confronté par 
des conflits réels ou appréhendés 
provoqués par le racisme, le gou­
vernement fédéral admettait, pour 
la première fois, semble-t-il — du 
moins depuis la proclamation de la 
politique du multiculturalisme, en 
1971 — que « la population cana­
dienne a toujours été composée de 
gens de cultures et de races 
multiples »23, et non de « cultures 
diverses » seulement. 

Jusqu'aux alentours de 1967, 
année du début de la grande vague 
d'immigration en provenance des 
pays du Tiers-Monde « visible », l'at­
tention était fixée plutôt sur les 
revendications de Canadiens origi­
naires de certains pays d'Europe, 
qui réclamaient la protection de 
leurs traditions et de leur langue, 
pour tenter de résister à leur assi­
milation progressive par la culture 
anglaise. Mais ils ne se distinguaient 
pas, eux, de la majorité au plan 
racial. Par contre, la plus grande 
visibilité des nouveaux immigrants 
accentue leurs différences par rap­
port aux Canadiens blancs — y 
compris ceux d'origine européenne. 
D'autre part, en raison du carac­
tère récent de leur arrivée et de leur 
niveau d'instruction relativement 
élevé — surtout durant la décen­
nie 1960-1970— ces minorités 
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revendiquaient des « droits 
humains » (notamment au niveau 
de l'égalité dans l'emploi) plutôt que 
des droits culturels et linguistiques. 

Ainsi, la politique du multicul­
turalisme, qui avait été formulée en 
partie en réponse aux exigences 
des Canadiens d'origine euro­
péenne, devait plus tard tenter de 
tenir compte également de celles 
des nouveaux immigrants. 

Il s'agit donc, essentiellement, 
d'un déplacement d'emphase, sans 
doute important, au niveau des pro­
grammes, et non d'une mutation 
doctrinale. D'ailleurs, plusieurs 
observateurs ont l'impression que 
cette politique d'accommodation 
visait aussi à rendre le Canada plus 
attrayant aux yeux de futurs immi­
grants dits de couleur, à un moment 
où l'économie était en pleine 
expansion. 

En somme, la clarification con­
ceptuelle entreprise au niveau du 
discours multiculturaliste et le dépla­
cement d'emphase au profit des 
minorités « visibles », n'ont pas 
altéré les postulats fondamentaux 
de la doctrine ni les grandes orien­
tations de la politique. 

La politique québécoise de 
la convergence culturelle24 

La période 1978-1981 
— Éléments de la 
cosmologie 

1. La conception de l'être 
humain et de ses rapports avec la 
société qui ressort des documents 
consultés, montre un être humain 
ayant des besoins matériels et spi­
rituels à satisfaire, et soucieux de 
la jouissance paisible de ses biens, 
de l'amélioration constante de sa 
condition, de socialite... Mais ces 
besoins ne peuvent être satisfaits 
dans leur plénitude, à moins que 
l'homme ou la femme soit coopé­
ratif plutôt qu'individualiste, c'est-
à-dire prêt à contribuer à l'édifica­
tion, au maintien ou à l'enrichisse­
ment du bien commun, au lieu de 
se contenter de rechercher des 
satisfactions personnelles. De plus, 
il est responsable, c'est-à dire qu'il 
se porte garant de ses propres 
actions ou de celles d'autrui ; s'il a 
la capacité de prendre des déci­
sions, il doit en rendre compte à une 
autorité supérieure (l'État, la Nation, 
l'Autre...). En somme, l'être humain 
n'est pas seul ; son destin est lié à 
celui de la communauté. 

La communauté est posée 
comme le cadre naturel du déve­
loppement de l'être humain. Ainsi, 
d'une part, ce qui est bon pour le 
tout est bon aussi pour les parties 
qui le constituent; d'autre part, 
l'identité des parties se fond en une 

identité commune d'intérêts ; enfin, 
et cela découle de la notion de res­
ponsabilité, la fidélité aux normes 
et aux institutions dominantes de 
la société est perçue comme indis­
pensable, contraignante. 

Par conséquent, les droits col­
lectifs ont préséance sur les droits 
individuels ou sur ceux de groupes 
particuliers. D'où l'idée que la cons­
titution, au Québec, de « sociétés 
parallèles » est intolérable, puisque, 
témoignant d'une absence de soli­
darité organique avec la majorité, 
elles nuisent au fonctionnement de 
l'ensemble. Dans la doctrine, il est 
difficile de concevoir une société 
dans laquelle les normes et les ins­
titutions de la majorité ne prévalent 
pas ou ne sont pas, dans l'ensem­
ble, acceptées comme telles, puis­
que, d'une part, elles ont pour elles 
la force de l'enracinement et le pres­
tige de la durée et, d'autre part, con­
ditionnent la satisfaction des besoins 
les plus variés de tous et chacun. 

Ainsi, la liberté des individus 
comme celle des groupes particu­
liers, étant perçue comme pouvant 
faire échec au progrès de la collec­
tivité, se conçoit non en l'absence, 
même relative, mais plutôt en la pré­
sence forte de contraintes — 
nommément sous forme d'obliga­

tions impérieuses : participer néces­
sairement au « destin québécois » ; 
s'engager, en vertu du principe de 
l'indispensable coopération, à la 
réalisation du « projet culturel col­
lectif »... Impératif catégorique qui 
justifie la gestion autoritaire du des­
tin de la Culture et des cultures. 

L'autorité vient donc discipliner 
la liberté, au nom de la souverai­
neté de la collectivité, mais aussi 
pour canaliser les énergies de la 
communauté vers des objectifs défi­
nis par l'État au nom de l'intérêt 
général ou du bien commun. 

La prédominance de ces pos­
tulats tant normatifs qu'existentiels 
permet de mieux saisir l'orientation 
de l'analyse que les élites politiques 
font de l'état actuel de la société 



québécoise, analyse qui sert de 
support à la doctrine de la conver­
gence culturelle. 

2. La perception de la dynami­
que québécoise. Trois grands grou­
pes sociaux composent cette struc­
ture : la « majorité française du Qué­
bec », « les Québécois de langue 
anglaise » et « les groupes ethni­
ques de traditions culturelles autres 
qu'anglaise » (et française). 

Ce qui est crucial dans la cos­
mologie, c'est moins la description 
— d'ailleurs très générale, rapide 
et faiblement documentée — de la 
situation socio-culturelle de chacun 
de ces groupes, que la perception 
du type de rapports qui se sont ins­
titués entre eux. 

La perception classique des rap­
ports entre anglophones et franco­
phones, selon le modèle de la colo­
nisation ou de la dépendance, est 
déjà suffisamment connue. Essen­
tiellement, compte tenu de la domi­
nation économique et politique qu'ils 
exerceraient directement au Qué­
bec, surtut par le biais de leur asso­
ciation avec « le Canada anglais », 
les Québécois de langue anglaise 
bien que minoritaires démographi-
quement constituent globalement 
un obstacle sérieux à l'épanouis­
sement des Québécois de langue 
française. 

Cette image de la société qué­
bécoise postule un rapport de for­
ces inégal entre les parties qui la 
constituent. C'est, de plus, une 
vision de fin de monde hantée par 
le spectre de la menace, sans doute 
en voie d'être maîtrisée, mais tou­
jours permanente à la « nation 
française ». 

- La problématique, les 
objectifs et les moyens 

Dans ces conditions, comment 
la « société française du Québec » 
est-elle possible ? En d'autres ter­
mes, comment peut-elle se déve­
lopper et réaliser son destin inscrit 
dans l'histoire et la nature des cho­

ses ? Voilà, selon les documents 
analysés, le problè. théorique qu'il 
s'agit de confronter. 

Il s'agit, au plan politique, d'opé­
rer un « renversement de perspec­
tives », d'établir un « nouveau rap­
port de forces » au Québec, ou d'y 
instituer « les nouvelles règles du 
jeu ». Voilà la question empirique 
à résoudre. 

Le projet de construction de la 
nouvelle société se fera selon le 
modèle de la communauté — celle-
ci étant caractérisée par l'interdé­
pendance des parties et la cohé­
rence des objectifs poursuivis par 
l'ensemble. Or, puisque, dans l'idéo­
logie qui traverse les textes officiels 
pertinents, la Culture constitue le 
facteur primordial, sinon unique, de 
solidarité et de cohésion des indi­
vidus et des groupes sociaux, l'État 
devra privilégier des objectifs cul­
turels : autant de « Québécois de 
langue anglaise », et les « Québé­
cois dont la langue maternelle est 
autre qu'anglaise et française » que 
ceux et celles dont la langue est 
le français mais qui ont tendance 
à se constituer en « sociétés paral­
lèles » ou en « ghettos », « doivent 
désormais ensemble savoir lier 
indissociablement fidélité à leurs ori­
gines et participation à un projet cul­
turel collectif». Plus précisément, 
« la culture québécoise doit être 
d'abord de tradition française ». En 
conséquence, entre allophones et 
anglophones, d'une part, et, entre 
ceux-ci et les Québécois de langue 
française, d'autre part, « un nouveau 
dialogue doit s'instaurer ». 

La « convergence culturelle » est 
la technologie stratégique qui per­
mettra d'atteindre, à moyen terme, 
ces objectifs et, dans le long terme, 
de célébrer l'achèvement de la cons­
truction ou de la reconstruction 
sociale de la réalité. 

La convergence culturelle. Elle 
est d'abord définie par la négative, 
par opposition au modèle d'assimi­
lation américain (le « melting pot ») 
et aux caractéristiques imputées au 

modèle du multiculturalisme retenu 
par le gouvernement fédéral cana­
dien. En bref, le premier postule la 
nécessité du renoncement ou du 
rejet par les membres de groupes 
ethniques minoritaires, de leurs tra­
ditions culturelles — y compris leur 
langue et la conscience de leur 
passé. Quant au second, il est pré­
senté sous le signe d'un pluralisme 
culturel incontrôlé qui n'a de sens 
qu'en l'absence, affirme-t-on, d'une 
« culture nationale » comme au 
« Canada anglais ». Or, le Québec 
possède déjà un telle culture, sans 
doute inachevée mais vivante. Il n'est 
donc pas question de copier ni le 
modèle américain de monocultu-
ralisme ni celui de multiculturalisme 
pan-canadien. La convergence cul­
turelle se présente donc comme une 
espèce de troisième modèle. 

Définie par l'affirmative, elle 
serait le processus par lequel les 
cultures de groupes ethniques 
minoritaires seraient, en partie, 
absorbées par la culture de la majo­
rité française du Québec, tout en 
maintenant par ailleurs leur auto­
nomie relative. Très prudents, les 
textes officiels n'utilisent pas, il est 
vrai, l'expression « absorbée » ou 
« fusionnée ». Mais les propositions 
suivantes ne laissent aucun doute 
à ce sujet : « (À l'opposé du multi­
culturalisme canadien), on ne sera 
plus en présence d'une juxtaposi­
tion des traditions culturelles, mais 
devant une convergence des efforts 
vers la réalisation d'un projet cul­
turel collectif » (AFDQ)24 ; « Et on 
aura évité l'assimilation des grou­
pes minoritaires puisque chacun 
bien relié à l'ensemble et capable 
de communiquer avec les autres, 
aura conscience de ce qu'il apporte 
d'original au développement culturel 
québécois et sera perçu comme un 
enrichissement pour tous s'il est 
plus fidèle à ses traditions et à son 
génie propre » (AFDQ). En somme, 
« la présence de la langue et de la 
culture anglaises ainsi que celle de 
nombreux groupes ethniques peu-
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86 vent l'une et l'autre constituer pour 
la société québécoise une source 
d'enrichissement qui ne vient nul­
lement en conflit avec son carac­
tère essentiellement français » 
(AFDQ). Car, « le développement 
des divers groupes culturels qué­
bécois passe par la vitalité collec­
tive de la société française qu'est 
le Québec. Un peu comme une 
branche ou des greffes profitent de 
l'enracinement et de la sève de l'ar­
bre tout entier. C'est à cette condi­
tion seulement que tous peuvent 
se sentir vraiment Québécois » 
(AFDQ). 

La doctrine de la convergence 
culturelle s'articule en trois 
moments : 

1) On l'a déjà souligné, l'idéo­
logie présente la société québécoise 
comme un corps culturellement ato­
misé (voir « Éléments de la 
cosmologie »). 

2) Dans une seconde étape 
(Graphique 1), la culture de la majo­
rité (A) occupe le statut de système 
central, face à une collection de cul­
tures périphériques (p r . .pn) 
— périphériques, parce qu'elles ne 
sont pas, elles, « enracinées » dans 
le terroir québécois et parce qu'elles 
identifient des groupes démogra-
phiquement ou politiquement mino­
ritaires. Ces groupes ont pour fonc­
tion de converger leurs efforts vers 
la majorité, pour en enrichir la cul­
ture centrale. Pour ce faire, une par­
tie de leurs traditions, compatibles 
avec celles de la majorité, se 

Graphique 1 
Représentation statique de la doc­
trine de la convergence culturelle. 

A : culture québécoise centrale 
pv..pn : cultures minoritaires péri­
phériques 
B : espace de ségrégation tempo­
raire et de nécessaire rapproche­
ment des cultures minoritaires péri­
phériques en direction de la culture 
centrale 
C : réseau d'interaction nécessaire 
des cultures minoritaires périphé­
riques 
D : espace des cultures minoritai­
res périphériques morcelées 

« déplacera » en direction de (A). 
C'est la branche qui est détachée 
d'une plante pour être insérée sur 
une autre, dans le but d'en com­
bler l'insuffisance et, éventuellement 
de la reproduire, ou d'en multiplier 
le dynamisme. En retour, et selon 
le principe des vases communi­
quants, les branches ou les gref­
fes « profitent de l'enracinement et 
de la sève de l'arbre tout entier ». 
Cependant, la théorie ne postule 
pas la nécessité pour la Culture 
« A » de se « déplacer » à son tour, 
pour aller enrichir les cultures péri­
phériques (pn). C'est le mythe du 
roi-soleil dont l'énergie réside dans 
les phénomènes de transformation 
des ressources de son environne­
ment, et qui illumine ensuite les 
satellites. En effet, « l'apologie des 
singularités culturelles, sans égard 

à leur portée respective et à leurs 
possibles rencontres, cache une 
autre supercherie : égales en droit, 
comme on le dit, les cultures sont 
inégales en fait » (LPQDC). De plus, 
« Au Québec comme ailleurs, ces 
différences (de traits ethniques...) 
existent. [...] Faut-il, pour autant, 
consacrer cette diversité au point 
où il y aurait ici autant de cultures 
juxtaposées qu'il y a de différen­
ces ? » (LPQDC). Il s'agit plutôt d'ap­
pliquer une « politique d'intégration 
(des immigrants) à la culture de la 
majorité »(LPQDC). 

Or, comme, dans toute opéra­
tion de greffe, l'arbre n'« absorbe », 
par un processus naturel de sélec-

. tion, que les caractères qu'il veut 
conserver (principe de compatibi­
lité), quelques-uns seront retenus 
tandis que d'autres seront rejetés 
(principe d'incompatibilité). Ainsi, 
dans le Graphique 1, la partie illu­
minée de chaque culture périphé­
rique (pr..pn) représente celle qui 
« pourra » enrichir la culture cen­
trale ; la partie ombrée, les « tradi­
tions particulières » des groupes 
ethniques périphériques, qui, elles, 
ne pourront être greffées sur l'arbre. 

Ainsi, l'espace (A) de ségréga­
tion temporaire devient celui du 
nécessaire rapprochement des cul­
tures minoritaires, en direction 
(« direction commune vers un même 
point » AFDQ) de la culture, déjà 
établie, du Québec français. 

Quant à l'espace (B), lieu pri­
vilégié des « traditions particulières » 
apparemment non-intégrables, il 
demeurera temporairement atomisé. 
Mais, à long terme, il faudra que 
celles-ci soient liées entre elles par 
des réseaux d'interaction (C). 

3) Enfin, le Graphique 2 traduit 
l'achèvement de la convergence cul­
turelle : la « nouvelle » culture fran­
çaise du Québec, dont le noyau cen­
tral demeure la culture actuelle des 
« Québécois de tradition française », 
est le produit (NC) de la fertilisa­
tion multiple réalisée par les 
« apports féconds » de la partie illu-



Graphique 2 
Représentation dynamique de la 
doctrine de la convergence 
culturelle. 

Ci 

NC : nouvelle culture de la société 
française du Québec 
Cv..Cn : portion demeurée auto­
nome des cultures minoritaires 

minée des cultures minoritaires péri­
phériques, jugée compatible, selon 
la dialectique de la branche et de 
l'arbre, avec le « génie québécois » 
ou avec « l'âme en exil [...] des Qué­
bécois d'expression française » 
(LPQDC). 

Mais de la formulation de la doc­
trine de la convergence culturelle, 
il est impossible de déduire la nature 
précise, imaginée ou souhaitée, des 
rapports entre la « nouvelle culture » 
(enrichie) et les « traditions parti­
culières » non-intégrées ou non-
intégrables. 

- Réflexions supplémentaires 
1) Rappelons que la doctrine de 

la convergence culturelle postule 
la nécessité de créer une « com­
munauté » élargie par l'apport de 
groupes non-québécois français. 

2) Un des principes organisa­
teurs de la politique de convergence 
culturelle est formulé comme suit : 
« Le projet, dans le respect des tra­
ditions culturelles de chaque 
groupe, est celui d'une société fran­
çaise » (AFDQ). Cette profession de 
foi, maintes fois réitérée, est-elle 
commandée par l'humanisme ou 

le sentiment démocratique de ces 
auteurs, ou ne cache-t-elle pas plutôt 
le refus possible de leur part de faire 
de la « nouvelle culture québé­
coise » une « salade » — pour 
reprendre l'expression favorite d'un 
des universitaires qui ont rédigé ce 
projet ? En réalité, le rejet du modèle 
d'assimilation peut aussi masquer 
d'autres ambitions inavouées — 
dont celle de tracer un cordon sani­

taire autour d'un Québec « essen­
tiellement » français. Car, un 
« visage collectif français », « un 
genre de vie [...] de culture fran­
çaise », qu'« une longue histoire [...] 
alimente » (AFDQ), expriment, selon 
les textes, le « caractère essentiel » 
d'une « société française ». Or, le 
« caractère national » d'un peuple 
est non-transférable à un autre. De 
plus, il ne peut être dilué par des 
apports incompatibles. D'où l'impor­
tance considérable de cet avertis­
sement déguisé, déjà cité ailleurs 
dans ce texte : « La présence de la 
langue et de la culture anglaises 
ainsi que celle de nombreux grou­
pes ethniques peuvent l'une et l'au­
tre constituer pour la société qué­
bécoise une source d'enrichisse­
ment qui ne vient nullement en con­
flit avec son caractère essentielle­
ment français ». En somme, d'un 
côté, on semble valoriser les apports 
d'autres systèmes culturels, mais, 
en même temps, on semble éga­
lement dire : « Au pays de Maria 
Chapdelaine, rien ne doit changer ». 

3) Par rapport au fonctionne­
ment de la société française idéale 
qui, au-delà de considérations intel­
lectuelles classiques sur la Culture, 
est dynamisée par les luttes politi­
ques nées de la contestation ou de 
la provocation, comment l'État qué­
bécois se comporterait-il face à des 
« Québécois non-historiques » qui, 
sous le signe de la seule « culture 
immigrée»25 ou de la solidarité 
avec les travailleurs du Québec, par 
exemple, estimeraient probablement 
nécessaires de fouler au pied « l'es­
prit de sacrifice, d'économie et 

même d'austérité », pour mieux 
défendre leurs intérêts en tant que 
travailleurs — comme ce fut le cas 
pour des immigrés européens au 
Québec, au début du siècle26? 
Seraient-ils, eux aussi, considérés 
comme Québécois, puisque leurs 
activités, nécessairement source 
d'enrichissement pour la collecti­
vité, viendraient certainement « en 
conflit avec le caractère essentiel­
lement français du Québec », carac­
tère supposément fait de discipline, 
d'ordre et de raison ? 

4) Enfin, la doctrine de la con- 87 
vergence culturelle paraît receler 
un vice fondamental : la vision de 
la perspective du développement 
du Québec. Elle est essentiellement 
culturaliste : la Culture est censée 
être le ciment de la structure sociale 
et la condition de réalisation ou de 
satisfaction d'intérêts divers. La cul­
ture d'abord ; le reste viendra par 
surcroît. On devine ici l'emprise de 
l'« idéologie communautaire ». 

Ainsi, percevant les groupes 
ethniques sous le signe de « com­
munautés culturelles », et non plus 
de groupes ethniques minoritaires 
— conception éminemment politi­
que —- cette doctrine suppose que 
ceux-ci ont d'abord et avant tout des 
revendications d'ordre culturel au 
même titre et avec la même urgence 
que certaines élites de la « majo­
rité française » du Québec27. 

Pourtant, d'une part, les inté­
rêts fondamentaux de l'une ou l'au­
tre collectivité ne sont pas néces­
sairement les mêmes et, partant, 
ne commandent pas inévitablement 
les mêmes types de solutions. Ainsi, 
physiquement et sociologiquement, 
un Québécois d'origine haïtienne 
est un Noir, un Salvadorien d'ori­
gine indienne est un Indien, et un 
Québécois-type de souche 
ancienne est un Blanc ; le premier 
peut être vaudouisant, le second 
animiste, le troisième catholique. 
Enfin, ceux-là sont généralement 
des travailleurs non syndiqués, alors 
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88 que celui-ci est susceptible de con­
trôler les cordons de la bourse ou 
de symboliser la puissance publi­
que. D'autre part, ceux ou celles 
qui, historiquement, ont été victimes 
de discrimination systémique aux 
mains de la majorité française qui, 
nonobstant l'idéologie de la menace 
permanente, contrôle effectivement 
les institutions multiples de l'État 
et une partie de l'économie, sont 
peu susceptibles d'investir avec 
enthousiasme dans l'attente com­
mune et indéterminée de la Terre 
promise. Poser le problème de « la 
solidarité dans le malheur » sous 
le mode analogique, est une chose ; 
mais entre l'analogie et l'identité de 
substance, la distance est parfois 
grande. Or, si une lecture inversée 
de la réalité peut nourrir allègrement 
une idéologie humaniste, c'est sur 
le roc des analogies imaginées que 
se brise l'espérance. 

En conclusion, la doctrine de la 
convergence culturelle, en plus de 
donner la fâcheuse impression 
d'avoir été arrêtée dans ses gran­
des lignes avant l'examen élargi, 
contradictoire et exigeant des faits, 
est traversée par un puissant souffle 
de conservatisme organique teinté 
de libéralisme réformateur : la 
reconstruction de la « commu­
nauté » historique y tient en état 
l'« aménagement » de « droits 
particuliers ». 

Elle est le fruit des cogitations 
d'une école de pensée ethnocen-
triste et messianique. 

Évolution de la doctrine 
(1981-1985) 

La viabilité d'une doctrine ainsi 
que la nature et l'espérance de vie 
des mutations qu'elle subit, ne peu­
vent être utilement appréciées que 
dans une période relativement lon­
gue. Par contre, il est intéressant 
de noter quand même que la doc­
trine de la convergence culturelle 
a connu, dans un court laps de 
temps (1981-1985), quelques modi­
fications que nous considérons 
importantes. Elles nous paraissent 
résulter de l'application, par une 
nouvelle élite politique et profession­
nelle, de trois techniques : la déva­
lorisation des décrets ethnocentris­
tes de LPQDC ou de AFDQ, l'affir­
mation de certaines valeurs nou­
velles, et l'introduction de certaines 
mesures en dehors de la logique 
du Plan d'action. 

a) La dévalorisation de décrets 
ethnocentristes. En témoignent, les 
discours, allocutions et autres pri­
ses de position officielles surtout 
des deux personnes qui, depuis 
1981, ont occupé le poste de minis­
tre des Communautés culturelles 
et de l'Immigration. Bien que s'ins-
pirant largement des principales 
orientations de la politique culturelle 
prônée par le gouvernement du 
Parti québécois, ces textes se signa­
lent, d'abord, par le soin que met­
tent leurs auteurs à éviter l'utilisa­
tion de la rhétorique mystique (ex. : 
« le destin québécois », la « nation 
française »), revancharde (ex. : les 
anglophones « sont à présent une 
minorité », « les Québécois dits 
anglophones »), ou hégémonique 
(ex. : « ils doivent », « nous ne per­
mettrons pas », « il faut que »), qui 
déparait LPQDC et AFDQ. Cette 
rhétorique mystique, triomphaliste 
ou coercitive semble avoir cédé le 
pas à la persuasion, à l'absence 
délibérée de provocation. Le dis­
cours politique est alors plus serein, 
moins crispé, plus détendu. 

b) L'affirmation de certaines 
valeurs nouvelles. Dans LPQDC et 

dans AFDQ, comme dans certains 
travaux d'universitaires28, l'ouver­
ture résolue du Québec au monde 
extérieur n'a de sens que lorsque 
celui-là aura assumé son 
«destin»29, c'est-à-dire une fois 
conjurée la « menace » qui pèse sur 
« les gens du pays ». On comprend, 
donc, pourquoi ces documents offi­
ciels n'insistent pas sur l'actualité 
permanente de la dimension inter­
nationale du Québec dans leur pro­
jet de société. Celle-ci est prise en 
compte dans le discours et la pra­
tique des nouveaux gestionnaires 
du ministère des Communautés cul­
turelles et de l'Immigration. 

c) L'introduction de certaines 
mesures en dehors de la logique 
du « Plan d'action ». Celui-ci, on l'a 
vu, postule l'existence des groupes 
ethniques minoritaires en tant que 
« communautés culturelles ». D'une 
part, « communauté » implique 
l'idée de cohésion sociale et de 
cohérence normative ; d'autre part, 
l'adjectif « culturelles » désigne des 
manières d'être et des manières de 
vivre. Enfin, l'expression « commu­
nautés culturelles » englobe autant 
des groupes linguistiques ou reli­
gieux que des groupes raciaux ; 
autant les minorités physiquement 
similaires à la majorité que les mino­
rités facilement identifiables et 
« catégorisables ». De telle sorte 
que la « politique ethnique » du 
Gouvernement se rapportait à un 
objet à la fois global et relativement 
homogène : la « culture » supposé-
ment commune et intégrante mas­
quait alors des différences non-
culturelles, pourtant sociologique-
ment et politiquement significatives. 

Dans ce contexte, mentionnons, 
par exemple, l'effort louable entre­
pris récemment en vue de faciliter 
la mise sur pied d'un programme 
d'études ethniques « qui s'adresse 
aux divers intervenants sociaux », 
et d'extirper des manuels d'histoire 
toute référence choquante à l'en­
droit des minorités visibles, surtout 
raciales. 



Conclusion 

Essai de comparaison 
sommaire des deux doctrines 

Le schéma que nous avons uti­
lisé pour les besoins de l'analyse 
est susceptible de faciliter la com­
paraison des deux doctrines. Nous 
nous contenterons donc de souli­
gner ici ce qui, selon nous, consti­
tue, au regard de quelques varia­
bles, les principales similitudes et 
les principales différences entre la 
doctrine de multiculturalisme et celle 
de la convergence culturelle. 

Les principales similitudes. Les 
deux politiques manifestent la 
volonté des deux ordres de gouver­
nement de résoudre un problème 
commun : comment la société est-
elle possible ? 

Pour le gouvernement fédéral, 
il s'agit de la « société canadienne » ; 
le gouvernement québécois s'inté­
resse, lui, à la « société québé­
coise ». L'objectif ultime poursuivi 
par les deux est le même : créer 
un ordre social nouveau. 

L'approche fondamentale à la 
résolution de ce problème est éga­
lement la même : c'est la culture qui 
est privilégiée, de part et d'autre. 
Mais il s'agit d'une conception de 
la Culture puisant aux sources intel­
lectuelles de la civilisation occiden­
tale; les valeurs qui constituent 
celle-ci (initiative personnelle, esprit 
de sacrifice...) sont surtout incar­
nées par les classes moyennes 
dans les sociétés industrielles 

capitalistes. 
Un des objectifs recherchés à 

moyen terme est partagé également 
par Québec et Ottawa : assurer ou 
renforcer la sécurité culturelle des 
membres des groupes ethniques 
dans l'espoir que ceux-ci seront 
davantage intéressés à contribuer 
à l'enrichissement de la « culture 
nationale » et, partant, à renforcer 
l'unité de la « nation » et à promou­
voir la stabilité et le progrès du pays. 

Enfin, la doctrine du multicul­
turalisme et celle de la convergence, 
en postulant l'influence détermi­
nante de la culture sur les attitu­
des et les comportements, envisa­
gent la transformation de l'ordre, en 
laissant intacte la structure socio-
économique et politique existante 
qui, elle, n'est pas passive 
cependant. 

Ces similitudes au niveau des 
grandes orientations normatives et 
des prémisses philosophiques fon­
damentales, ne devraient pas éton­
ner puisque, en deçà du « Canada » 
et du « Québec » — posés comme 
catégories politiques et idéologiques 
dans le discours autonomiste ou 
fédéraliste — se situe une structure 
sociale commune dans laquelle sont 
intégrés les formulateurs de l'une 
ou l'autre doctrine, peu importe les 
divergences ou même les opposi­
tions dans la pensée ou dans 
l'action. 

Mais celles-ci sont réelles, dans 
le cas qui nous préoccupe. 

Les principales différences. 
« L'idéologie multiculturelle insiste 
sur la valeur positive de la diversité 
ethnique et rejette l'assimilation ou 
la ségrégation » comme solution au 
problème de l'unité nationale30. 
Pour cette raison, elle souligne la 
nécessité d'aider au maintien et au 
développement de cette diversité ; 
elle présuppose également que tous 
les groupes ethniques partagent ces 
objectifs ; enfin, elle fait l'éloge de 
la différence. 

L'idéologie de la convergence 
permet aussi, mais en la réglemen­

tant sévèrement, la diversité cultu­
relle ; cette attitude est conforme au 
principe de la « souveraineté cul­
turelle du Québec français ». 

Quoi qu'il en soit, les politiques 
qui découlent de ces idéologies se 
heurtent, ou sont susceptibles de 
se heurter, à la réalité sociologique 
suivante31 : premièrement, les 
immigrants diffèrent quant au type 
de société qu'ils désirent ; deuxiè­
mement, si d'aucuns veulent rete­
nir leur identité culturelle, d'autres, 
au contraire, veulent s'intégrer dans 
la société aussi rapidement et aussi 
complètement que possible — 
indépendamment de la volonté de 

l'État et de ses visées réelles ; troi­
sièmement, comme le multicultu­
ralisme canadien valorise aussi le 
mécanisme de la convergence 
(« contribution », « enrichissement », 
« direction commune »...), le carac­
tère distinctif de la culture de cer­
tains groupes intéressés à maintenir 
leur identité, peut disparaître en rai­
son même de l'affaiblissement ou 
de l'étiolement progressif des cul­
tures secondaires qui s'épuisent à 
enrichir la culture centrale ; quatriè­
mement, l'exaltation des différen­
ces ente les groupes ethniques, sur­
tout entre la majorité et les grou­
pes ethno-raciaux, peut conduire 
à l'acceptation, par le pubic, de ces 
différences, réelles ou imaginées, 
et entraîner la discrimination et la 
ségrégation ; enfin, en dépit de la 
ferveur humaniste de la doctrine de 
la convergence et celle du multicul­
turalisme, des groupes peuvent être 
acceptés (intégration structurale ou 
institutionnelle) sans être nécessai­
rement jugés culturellement assi­
milables en raison de leurs 
origines32. 

Alors que la doctrine du multi­
culturalisme privilégie les « droits 
individuels », celle de la conver­
gence culturelle postule la néces­
sité de défendre les « droits 
collectifs ». 

Cependant, dans le premier cas, 
les « droits individuels » demeurent 
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90 abstraits et s'inspirent d'une con­
ception universaliste qui peut être 
insensible à l'importance de droits 
(travail, sécurité, lutte à la discrimi­
nation, accès à l'école...) spécifiques 
à certains groupes. D'ailleurs, dans 
la « mosaïque verticale » au 
Canada, autant la jouissance des 
« droits individuels » abstraits 
(liberté, égalité, justice...) peut être 
associée, dans l'esprit de groupes 
démunis ou exploités, au statut de 
ceux qui ont réussi, autant les 
« droits économiques » sont une exi­
gence concrète de la part de ceux-
là. D'autre part, les groupes ethni­
ques qui s'estiment opprimés éco­
nomiquement, culturellement et poli­
tiquement et pour qui les « droits 
individuels » homogènes n'ont 
aucun sens, sont susceptibles de 
diriger leur hostilité à l'endroit de 
groupes ethniques perçus comme 
puissants33. 

Quoi qu'il en soit, le discours 
multiculturaliste est centré, de 
manière prééminente sur les droits 
de l'individu et, par extension, des 
groupes ethniques. 

À l'opposé, dans le discours de 
la convergence culturelle, le point 
de mire est la communauté, la majo­
rité, la nation... Certains observa­
teurs ont souligné que la seule « eth­
nie » que reconnaisse l'ancien 
ministre Camille Laurin est la 
« majorité française du Québec ». 
Pour celui-ci, l'ethnie (dans le cas 
des autres groupes ethniques) se 
vérifie seulement au niveau des 

« individus et des familles » ; il 
exclut, ainsi, de ses considérations 
le caractère communautaire de la 
vie d'ethnie34. Quant aux Amérin­
diens et aux Inuits, ils sont présentés 
comme des « communautés distinc­
tes de la totalité québécoise ». 

Au niveau des deux paliers de 
gouvernement, il est question de 
« Nation » — « nation canadienne » 
ou « nation québécoise ». Dans les 
documents officiels de multicultu­
ralisme, la nation canadienne est 
présentée avec insistance comme 
une « nation d'immigrants ». Ainsi, 
la « culture nationale » du Canada 
est le produit des contributions de 
tous les immigrants — morts ou 
vivants. 

Par contre, la redéfinition du con­
cept de Nation par le gouvernement 
québécois apparaît très ambiguë. 
En effet, elle est définie tantôt en 
termes de Nation « politique » ou 
« étatique » (territoire, traditions juri­
diques, politiques, modes d'orga­
nisation) — qui peut englober tous 
les habitants du Québec, peu 
importe leur langue, leurs origines, 
leur race... ; tantôt, en termes de 
Nation « sociologique » ou « cultu­
relle » (culture, langue, continuité 
historique, volonté de survivre, entité 
historique) — qui est la majorité 
francophone. La Nation « culturelle » 
traduirait l'essence historique du 
Québec de tradition française. C'est 
elle qui, en fin de compte, est pri­
vilégiée sans autre explication. Il 
s'ensuit que, puisque langue et cul­
ture sont indissociables, « c'est la 
langue, facteur d'unité nationale qui 
serait le bien commun de toute la 
population nationale, y compris les 
minorités ethniques ». Mais, comme 
le souligne Paul Painchaud : « il faut 
distinguer entre la langue comme 
point de contact entre les membres 
de la Nation — dans le sens 
culturel — et la langue comme 
moyen de communication dans la 
Nation — dans le sens politique ». 
Or, opine-t-il, le ministre Laurin n'a 
pas réussi à démontrer pourquoi 

deux ou plusieurs langues ne peu­
vent pas être utilisées dans le cadre 
de la « nation politique » ou l'État-
nation. Ce qui amène Myhul à con­
clure que : « Dr. Laurin demeure pri­
sonnier de certaines idées antérieu­
res à la Révolution tranquille, les­
quelles ont, pendant des siècles, 
rendu impossible la représentation 
du Québec comme société 
d'immigrants »35. 

Un dernier point de comparai­
son. Pour tenter de caractériser glo­
balement, du point de vue de leurs 
effets et conséquences voulus ou 
non-anticipés, la doctrine du mul­
ticulturalisme canadien et celle de 
la convergence culturelle du Qué­
bec, on peut dire, à première vue, 
que la première postule ou s'ins­
crit dans le modèle du « pluralisme 
intégré »36. 

En somme, dans le premier 
modèle, les groupes ethniques sont 
encouragés à cultiver leur identité 
culturelle tout en s'intégrant dans 
la société d'implantation ; or, celle-ci 
exige que les individus absorbent 
des normes et des valeurs suscep­
tibles de bousculer leurs normes 
et leurs valeurs ancestrales. À ce 
niveau, joue le processus d'assimi­
lation. D'ailleurs, le gouvernement 
Trudeau pèche par naïveté en don­
nant l'impression que la culture 
nationale est la seule création des 
nouvelles générations d'immigrants 
et qu'« il n'y a pas de culture offi­
cielle au Canada ». C'est nier l'exis­
tence d'une culture dominante qui 
précède l'arrivée de générations de 
nouveaux Canadiens, et à laquelle 
ceux-ci s'assimilent, avec une plus 
ou moins grande intensité. 

Dans le second modèle, les nou­
veaux immigrants « doivent » enri­
chir la culture québécoise jugée 
supérieure ; le gouvernement 
affirme qu'il ne permettra pas que 
ceux-ci forment des « sociétés paral­
lèles » ou des « ghettos ». Donc, à 
un premier niveau, ils doivent néces­
sairement s'assimiler à la culture 
de la majorité. À un second niveau, 



ils devront également s'assimiler à 
la culture nord-américaine, laquelle 
« n'est pas seulement une menace, 
mais un fait » au Québec. Car, la 
pratique (activité professionnelle, 
habitude de lecture...) n'est pas indé­
pendante des idées, des modèles, 
des valeurs... 

La politique fédérale du multi­
culturalisme et la politique québé­
coise de la convergence culturelle, 
telles que conceptualisées, entraî­
nent nécessairement l'assimilation 
— peu importe sa vélocité, son 
ampleur et sa périodicité. La doc­
trine officielle de la « survie » des 
groupes ethniques ou de leur cul­
ture, commune à ces deux politi­
ques, porte plutôt l'accent sur la 
dimension affective ou symbolique 
de celles-là, et non sur leur valeur 
instrumentale, c'est-à-dire leur 
« problem-solving capacity ». 

Par conséquent, en dépit de sa 
critique acerbe et sans merci du 
multiculturalisme pan-canadien 
(LPQDC, 1978), la politique québé­
coise du développement culturel 
ressemble beaucoup à celui-ci au 
niveau de maints postulats, de cer­
taines de ses orientations et de ses 
effets et conséquences sur le destin 
des groupes ethniques minoritaires 
au Québec et en rapport avec l'ave­
nir de la collectivité 

Daniel Gay 
Département de sociologie 

Université Laval 
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